
Thème 3 : comment le droit répond à la diversité et l’évolution des enjeux du 
monde contemporain – partie : les sujets du droit 

Chapitre: l’évolution de la famille 
 
Mise en situation : 

Louise et Julia sont en couple depuis 4 ans,  mais ne sont  pas PaCSées. Louise a 2 enfants d’un précédent mariage 

hétérosexuel (Robin 5 ans et Emeline 9 ans). Les enfants adorent Julia la compagne de leur maman bien plus que 

leur père qui ne s’en occupe guère puisqu’il ne respecte même pas le jugement de divorce sur ce point, en les 

prenant que 2 ou 3 fois dans l’année. C’est d’ailleurs JULIA qui s’occupe le plus d’eux. Louise travaille en région 

parisienne et fait des kilomètres. Partant tôt le matin et rentrant tard le soir. Il lui est arrivé de ne pouvoir rentrer. 

Dernièrement, elle a eu un accident grave qui l’a fait réfléchir. Et s’il lui arrivait de mourir, ou d’être alitée longtemps 

suite à un accident, qui pourrait s’occuper de ses enfants ? Son ex-mari n’est pas très rassurant en la matière, ses 

parents l’ont reniée en découvrant son homosexualité et son très opposé à tout ce que Julia propose par principe. 

Louise aimerait que ce soit Julia qui ait l’autorité parentale. Doit-elle se PaCSer, se marier ? Quelle solution adopter ? 

Vous répondrez à la fin de ce chapitre. 
 

L'objectif de chapitre est de constater que la notion de famille est en perpétuelle évolution et de répondre à la 

problématique suivante : Est-ce le droit qui fait évoluer la société ou les changements sociétaux qui incitent le 

droit à s'adapter ? 
 

Programme 
Point 2.6 L'évolution de la famille 

Les notions 

Couple (mariage, PaCS, union libre) 
Divorce 
Filiation (naturelle ou adoptive) 
Donation, héritage 

 

PLAN 
 

Introduction : la notion de Famille 
Questions 1 à 3  

I-la notion de couple en droit 
A l’évolution du couple 

Questions 4 à 5 
B-le mariage pour tous : les raisons de cette évolution 

Questions 6 à 8 
C-le PACS comparé au mariage 

Questions 9 à 11 
D-la fin du couple : du divorce à la fin du PACS 

Questions 12 à 15 (le projet de simplification de la procédure de divorce par consentement mutuel) 
E-l’union libre ou concubinage  

Question 16  

II-la notion de filiation  
Questions 17 à 19 

III-les enjeux de la succession selon le type d’union 
Questions 20 à 25  

Application : Résoudre le cas de constance 
Faire la synthèse écrite en fonction de ce plan. 
Selon les choix de projet : supplément les apports du Mariage pour tous pour la communauté Gay 

PROJETS POSSIBLES :  

Quelles étaient les incidences de la distinction enfant adultérin et enfant légitime avant la loi de 2005 ? 
Quelles ont été les grandes évolutions juridiques du mariage et leurs conséquences ? 
Pourquoi légiférer sur le mariage homosexuel a été difficile  en France ? 
Quels sont els droits des couples homosexuels aujourd’hui en France et  à l’étranger ? 
Quels sont les moyens de protéger ses enfants au sein de la famille ? 
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Introduction : 

« Si la société est le règne du droit, la famille est le règne de l’amour ». Hegel 

 

1. Qu’est-ce qu’une famille pour vous ? 

On devrait avoir des réponses diverses 

La famille est aujourd'hui résolument plurielle ! 
Famille monoparentale : une femme ou un homme parent (seul) avec ses enfants 
Famille homoparentale : couple de même sexe, ayant un enfant ou plus 
Famille recomposée : un couple séparé peut refaire sa vie avec une autre personne ayant elle-même été séparée ou 
non et ayant des enfants  
Famille souche : plus de 2  générations dont les parents, grand parents… mais 1 seul couple par génération 
Famille nucléaire : couple hétérosexuel ayant des enfants célibataires 
Famille élargie : plus de 2 générations mais à chaque fois il peut y avoir plusieurs couples. 
…etc… 

 

 

 

2. Expliquez la phrase d’Hegel. Prenez en exemple pour bien illustrer 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Document 1 : la loi et la famille 

Article 57 cciv : (modification 2006) :L'acte de naissance énoncera le jour, l'heure et le lieu de la naissance, le sexe de 
l'enfant, les prénoms qui lui seront donnés, le nom de famille, suivi le cas échéant de la mention de la déclaration 
conjointe de ses parents 
Article 212 du code civil : « les époux se doivent mutuellement respect, fidélité, secours et assistance » 
Article 213 du code civil : « les époux assurent ensemble la direction morale et matérielle de la famille. Ils pourvoient 
à l’éducation des enfants et préparent leur avenir ». 
Article 215 : les époux s’obligent mutuellement à une communauté de vie. La résidence de la famille est au lieu qu’ils 
choisissent d’un commun accord ». 
Article 217 : Un époux peut être autorisé par justice à passer seul un acte pour lequel le concours ou le 
consentement de son conjoint serait nécessaire, si celui-ci est hors d'état de manifester sa volonté ou si son refus 
n'est pas justifié par l'intérêt de la famille. 
Article 627 cciv : L'usager, et celui qui a un droit d'habitation, doivent jouir en bons pères de famille. 
Article 347cciv : : peuvent être adoptés : 1° Les enfants pour lesquels les père et mère ou le conseil de famille ont 
valablement consenti à l'adoption ; … 
 

3. Quelle est la définition juridique de la famille ? 

Il n’y a pas de définition juridique de la FAMILLE. En 1804 seul 2 articles utilisait cette notion. Depuis on l’aborde 

à travers les notions de bon père de famille, conseil de famille, intérêt de la famille et résidence de la famille. 
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Document 2 : discours introductif de Christiane Taubira, Garde des Sceaux, Ministre de la justice à l’assemblée 

nationale le 29 janvier 2013   

http://www.gouvernement.fr/gouvernement/mariage-pour-tous-discours-de-christiane-taubira (arrêter à 20 

mn environ) 

 

 

4. Qu’est-ce qu’un projet de Loi ? comment se projet peut devenir loi ? et quelle branche du droit est 

concerné ? 

Un projet de loi est une idée de nouvelle loi proposée par le gouvernement (pouvoir exécutif) qui sera votée par le parlement 

(An et sénat). Il faudra que les 2 parlementaires soient d’accord sur les articles proposées de la loi pour l’adopter. Il s’agit de la 

branche du  droit civil puisqu’elle règle les relations entre les personnes civiles. 

 

 

 

5. Quelles sont les principales évolutions du couple  citées dans ce discours d’un point de vue historique ? 

Le mariage au départ ne se concevait que par la religion : mariage devant le prêtre. L’Etat ne reconnaissait pas de mariage en 

dehors de l’Eglise. Le mariage avant  était  une union d’héritage, de création de lignées, on passait chez le notaire avant de 

passer chez le prêtre. 

La Révolution de 1789 a  permis la naissance du mariage civil en 1791. Conquête de la république dans un mouvement de 

laïcisation de la société à l’époque. Séparation église Etat. 

Mais certaines catégories de personnes étaient écartées de ce mariage civil : Les protestants /ex ne pouvait se marier qu’en 

secret, leurs enfants étant considérés comme les bâtards.  les comédiens n’étaient pas autorisés à se marier non plus. Un 

comédien a saisi les constituants, qui lui ont donné raison (sept 1791) acceptant que le mariage ne soit que contractuel : moyen 

sans distinction de profession, religion. Liberté de mariage consécré par une loi de 1792: reconnaissance du mariage et du 

divorce, liberté civile.  

Art 146 cciv non changé depuis : pas de mariage sans consentement ! Établit la pleine liberté des 2 époux.  

Plus tard 1816 : prohibition du divorce. Liberté des femmes en régression 

1884 : Loi Naquet rétablit le divorce. 

Ajout prof : En 1938, les femmes mariées acquièrent la capacité juridique. En 1965, elles acquièrent l’indépendance 

dans l’exercice d’une profession et dans l’usage de leurs revenus 

La féminisation, mai 68 vont faire évoluer la Conception patriarcale de la société   : père-mari propriétaire du patrimoine des 

enfants et de l’épouse.  Le couple pourra décider de l’organisation de leur vie. Evolution vers l’égalité entre homme et femme. 

En 1970, la puissance paternelle est remplacée par l’autorité parentale partagée entre les deux parents. 

La reconnaissance du droit des femmes sera inscrite progressivement dans la loi 1970, il y a à peine 40 ans. Existe encore des 

femmes qui ont eu besoin du consentement de leur époux pour avoir un compte bancaire, faire un contrat ! 

1975 : divorce consolidé par le consentement mutuel   rétabli (existant déjà en 1792). 

 

 

 

 

 

http://www.gouvernement.fr/gouvernement/mariage-pour-tous-discours-de-christiane-taubira
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6. Qu’est-ce que le mariage pour tous pour Christiane Taubira ? Quels sont  ses arguments pour ouvrir ce 

mariage aux homosexuels ? 

Le projet de mariage pour les couples homosexuels : permettre le mariage aux couples de même sexe, ce qui n’était pas 

possible dans le code civil.  

C’est un vœu d’acte d’égalité, c’est donner les mêmes droits que pour les personnes de sexes différents. 

Les couples homosexuels pourront adopter avec les mêmes droits que les couples hétéro, les mêmes procédures (art 353 cciv : 

adoption prononcée si conforme aux droits de l’enfant). Elle parle de difficulté à reconnaître la légitimité des couples de même 

sexe et vos enfants eux les perçoivent bien plus. 

Arguments : Elle insiste beaucoup sur la laïcisation du mariage et de la société : 1
er

 grande évolution 

Le mariage homosexuel ne va rien enlever au mariage hétérosexuel ! on ne lèse personne 

Elle prône la non différence entre les catégories de citoyen, elle nie les catégories ! 

La liberté de se choisir, la liberté de vivre ensemble. Egalité de tous les  couples, de toutes les familles. Démarche de 

fraternité à reconnaître le mariage pour tous : pas de discrimination d’Etat. 

Parle de l’hypocrisie de ceux qui refusent de voir les enfants des hétéro exposés aux accidents de la vie comme les autres.  Elle 

prône de prendre en compte l’évolution de la société, de voir que des situations existent qu’on le veuille ou non et qu’il faut 

les encadrer justement pour protéger les enfants. = regarder en toute objectivité la réalité des familles d’aujourd’hui. 

Enonce les protestations au nom du droit à l’Enfant. Au nom d’un prétendu droit à l’enfant qui n’existe pas car il n’y a pas de 

droit spécial pour les couples hétérosexuels. « Vous refusez des droits à des enfants que vous choisissez de ne pas voir. Cela n’a 

rien de contraire à la convention internationale des droit de l’enfant au contraire il les protège ! » 

 

 

 

 

 

 

Document  3 : interview de Dominique Bertinotti Ministre déléguée à la Famille (29/01/2013) 

Mme Dominique Bertinotti, ministre déléguée. « Cette loi est également utile, parce qu’elle nous oblige, nous et 
la société française, à regarder en toute objectivité la réalité des familles d’aujourd’hui. Comme ministre de la 
famille, comme ministre de toutes les familles, je vous invite à faire ce constat.  
La généralisation du travail des femmes, la meilleure maîtrise de la contraception, la création et le 
perfectionnement des techniques d’assistance médicale à la procréation ont changé le visage de la famille et fait 
évoluer les repères traditionnels de la filiation. Aujourd’hui, conjugalité, sexualité, procréation, amour ou 
sentiments peuvent être séparés les uns des autres et agencés par chacun de nos concitoyens comme ils 
l’entendent. 
Chacun a pris le gouvernement de sa vie sentimentale : voici un phénomène inédit au regard des siècles 
passés. Le fait est là : la famille repose désormais sur la volonté des individus. 
Depuis les années 1970, les familles ont opéré une révolution silencieuse qu’Irène Théry qualifie de « révolution 
de velours ». (…) Les mots eux-mêmes ont changé et traduisent cette évolution sociétale. 
Qui parlerait encore aujourd’hui d’enfants bâtards, d’enfants adultérins, de filles-mères, quand on sait que 56 % 
des enfants naissent hors mariage ? 
Le regard de la société a beaucoup évolué, sans remettre nullement en cause la volonté de « faire famille ». Et, s’il 
fallait vous en convaincre, pour plus de huit Français sur dix, la famille est devenue la première des 
priorités. De plus, 63 % de nos concitoyens considèrent que le bien-être, c’est d’avoir une famille, quelle qu’elle 
soit. (…) 
  
 En 2005, la distinction entre enfants légitimes, naturels ou adultérins est supprimée. En parallèle, sont 
reconnues les formes d’union alternatives au mariage : concubinage et PACS. 
La loi voulue aujourd’hui est une avancée pour tous. Cette loi apportera une réponse aux difficultés concrètes que 
rencontrent les familles homoparentales dans lesquelles vivent de 40 000 à 300 000 enfants en France. Ils 
n’ont en effet, pour l’heure, de lien établi qu’avec l’une des deux personnes du couple, ce qui les plonge 
dans l’incertitude du lendemain en cas de décès ou de séparation. La loi permettra de régler de nombreuses 
situations, en autorisant notamment l’adoption de l’enfant du conjoint. 
Redéfinir les contours juridiques des liens qui unissent et protègent adultes et enfants : voilà ce à quoi est invitée 
la société aujourd’hui, voilà ce que nous dicte l’intérêt de l’enfant. 



Chap l’évolution de la Famille 

5 travail de  LaureSuppin  ac-grenoble et F Besson St Germier ac-amiens 

 

Mais vous savez aussi qu’il y a une multiplication des acteurs impliqués dans sa conception et son 
éducation.  Force est de reconnaître que la filiation ne peut plus se résumer à la seule filiation biologique, 
ne serait-ce que parce que l’adoption d’un enfant ou le recours à la procréation médicalement assistée autorisée à 
des couples hétérosexuels a fait évoluer la donne. 
La filiation ne peut plus se réduire au fait procréatif, même s’il s’agit de lui donner la place qui lui revient dans 
l’histoire de tout individu. Elle s’est enrichie aujourd’hui de la relation sociale et affective qui se noue de plus 
en plus fréquemment entre l’enfant et l’adulte qui l’éduque. 
Le plus grand service que l’on puisse rendre à un enfant, c’est de lui reconnaître une histoire dont tous les acteurs 
et toutes les dimensions, qu’elles soient sociales, biologiques ou culturelles, puissent être connus. 
Assurément, cette loi répond à une vision généreuse de la famille, une vision qui inclut et non qui exclut  . Cette 
vision est largement partagée par des pays de plus en plus nombreux. À ce jour, il existe plus d’une quinzaine 
de pays qui se sont engagés ou qui s’engagent dans cette voie. Lorsque David Cameron, Premier ministre 
britannique conservateur, dit : « Le mariage est une grande institution, il n’y a pas de raison que les homosexuels 
en soient exclus »,…(…) 
 

 
Il est temps de reconnaître à chacun, quelle que soit son orientation sexuelle, la liberté de choisir la façon 
dont il fait famille. (…) 
Reconnaître la diversité, ce n’est pas créer des régimes juridiques spécifiques à une catégorie ou qui lui seraient 
plus particulièrement destinés, comme l’opposition nous le propose. Quand on aime la famille, on aime toutes les 
familles. Je me tourne vers les rangs de l’opposition (Vives exclamations sur les bancs du groupe UMP), même si 
je sais qu’en son sein il y a des hommes et des femmes d’ouverture, pour leur rappeler les propos de Nicolas 
Sarkozy en 2009, qui parlait d’« erreur » commise par la droite à l’époque du PACS : « C’était ridicule et 
outrancier. On s’est trompés. Jamais il ne faut se raidir, jamais il ne faut se bunkériser, jamais il ne faut détester. »   

http://www.gouvernement.fr/gouvernement/mariage-pour-tous- 
 

Document 4 : source 60 millions de consommateurs (déc 2013) + diverses statistiques  

 

Vert vif : pays où le mariage est ouvert 

aux partenaires de même sexe 

Vert pâle : les unions civiles, équivalentes ou 

de valeur inférieure au mariage, sont 

reconnues. 

Rouge : l'homosexualité est punie de prison, 

voire de la peine de mort. 

Gris clair : absence de législation particulière 

ou d'informations. 
Source Journal Libération 23/04/2013 

http://www.liberation.fr/societe/2013/04/23/mariage-homosexuel-quels-autres-pays-l-autorisent_898327
http://www.liberation.fr/societe/2013/04/23/mariage-homosexuel-quels-autres-pays-l-autorisent_898327
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Dissolution des PACS en 2000 : 624 et en  2012 : 48 642 (source INED : études démographiques) 

 
Document 5 : les divorces : http://www.fain-avocats.fr/ 

 
A partir des documents 2 à 5: 

7. Repérez l’argumentation juridique de  Dominique Bertinotti, Ministre déléguée à la famille en faveur du 

mariage pour tous 

les familles homoparentales dans lesquelles vivent de 40 000 à 300 000 enfants en France 
56 % naissent hors mariage : une situation de fait à encadrer 

À ce jour, il existe plus d’une quinzaine de pays qui se sont engagés ou qui s’engagent dans cette voie. En gros, il ne 

faut pas être à la traîne 

Source INED 
Divorces :  en 2002 : 115 660 – et en 2011 : 129 802 
Source ministère de la Justice : 

En France, en 2011, 44,7% des mariages 

finissent en divorce et créent une population de 

nouveaux célibataires divorcés : ils ont en 

moyenne 41,7 ans pour les hommes et 44,3 ans 

pour les femmes.  

En 2011, 1,6 million d’enfants vivent dans une 

famille recomposée. 

 En 2011, la proportion de divorces est de 1.8 

mariage pour un divorce 

Dans les divorces contentieux : 

 Les divorces acceptés sont passés de 13% en 

2004 à 24% en 2010  

 Les divorces pour faute ont très fortement 

diminué 10% en 2010 contre 37% en 2004. 

 Divorce pour altération définitive du lien 

conjugal-La hausse exceptionnelle de 

divorces de 2005 (+ 15,3 % par rapport à 

2004) est due à la mise en œuvre de cette 

nouvelle  procédure de divorces ( loi 2004 en 

vigueur en 2005)- articles 237 CCIV et 

suivants 

http://www.liberation.fr/societe/2013/04/23/mariage-homosexuel-quels-autres-pays-l-autorisent_898327
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8. Selon Mme Bertinotti, qu’est-ce qui a profondément changé la vision de la Famille ? 

La généralisation du travail des femmes,  
la meilleure maîtrise de la contraception,  
a création et le perfectionnement des techniques d’assistance médicale à la procréation  
Aujourd’hui, conjugalité, sexualité, procréation, amour ou sentiments peuvent être séparés les uns des autres et 
agencés par chacun de nos concitoyens comme ils l’entendent. 

 

 

 

 

 

9. Faîtes une recherche : Qu’est-ce que le PaCS ? quand a-t-il été créé ? tout le monde peut-il se pacser ? 

comment se pacser ? y a-t-il une forme de divorce pour le PACS ? 

Le pacs a été créé en nov 1999 par une loi , 
Le PaCS (PActe Civil de Solidarité). :Est ouvert à 2 personnes majeures de sexe différent ou de même sexe. Il s’agit 
d’un contrat entre 2 personnes souhaitant organiser leur vie commune.ne peuvent se PaCSer : Les majeurs protégés 
(sous curatelle, tutelle), mineurs émancipés, les personnes de la même famille (ascendants,descendants en ligne 
directe, collatéraux, les alliés comme la belle-mère, belle-fille…) ou personnes déjà mariées ou PaCsée. 

Après vérification des pièces présentées, le greffier du tribunal d’instance ou le notaire ou l'agent 

diplomatique ou consulaire enregistre la déclaration si les conditions légales sont remplies. 

Le notaire remet aux partenaires un récépissé d'enregistrement. Le greffier remet un double à la mairie pour 

que cela soit consigné en marge de l’acte de naissance. 
Le PaCS prend fin par déclaration commune, par courrier  adressé par l'un des 2 par huissier, par mariage de 
l'une des personnes  

pour en savoir plus : http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/F1618.xhtml 
Les rupture de PACS font souvent l’objet de recours devant le juge pour la situation des enfants notamment. 

Ou la répartition des biens 

 

 

 

10.Comment évolue le mariage et le PACS avant le mariage pour tous ? quelles en sont les raisons selon 

vous ? Que signifie la phrase de Nicolas Sarkozy reprise par Mme Bertinotti ? 

Depuis 2000, le nombre de mariage baisse et le nombre de PaCS augmente fortement. On observe que son 

développement a été rapide. Et notamment chez les personnes de même sexe, la raison était une réelle attente de 

cette communauté et un réel besoin. 

Le Pacs est jugé insuffisant pour prendre en compte cette communauté homosexuelle et ses besoins 

« C’était ridicule et outrancier. On s’est trompés. Jamais il ne faut se raidir, jamais il ne faut se bunkériser, jamais il ne 

faut détester. »  on n’a pas traité les vrais besoins : reconnaissance officielle d’amour, encadrement sécurisation de 

leurs enfants, de leurs biens… 

 

 

 

 

11.Quelle différence juridique y a-t-il entre le mariage civil et le PACS ? 

Le mariage est plus protecteur 

En cas de séparation et de revenus faibles : la partie ayant le revenu le plus faible peut demander une prestation 

compensatoire. Elle est destinée à compenser la différence de niveau de vie liée à la rupture du mariage. 

 

http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/F1618.xhtml
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12.La dissolution du mariage se fait par divorce. Quelle instance valide le divorce et quel est son rôle ? (rappel 

cours sur l’organisation judiciaire) 

Le divorce se fait devant un JAF (juge aux affaires familiales) qui vérifie l’accord des parties le cas échéant, et surtout 

vérifie que certaines parties ne soient pas lésées parmi les conjoints et que l’intérêt des enfants soient respecté. 

 

 

 

13.Quels sont les types de divorce prévus en France ? que constatez vous sur leur évolution ? 

 Vidéo possible : http://www.videomotion-tv.net/actu-politique/actualite-france/bfmtv/quelles-sont-les-

procedures-de-divorce-aujourdhui-0301.html : 2/3 mn  

Il existe 4 types de divorce à l’heure actuelle :  

Certains divorces sont de type contentieux (divorce pour faute, pour altération définitive du lien conjugal ou 

pour acceptation du principe de la rupture). À l'inverse, le divorce par consentement mutuel est de type non 

contentieux. 

1. Divorce par consentement mutuel le plus en augmentation : les époux s'entendent sur la rupture du 

mariage et sur ses conséquences. Le divorce est réglé par la convention rédigée par les époux et les 

avocats. -Aucune condition de durée de mariage mais cela nécessite d’être d’accord sur tout (partage 

des biens, pension, garde des enfants…)-Les époux doivent s'adresser à leurs avocats respectifs ou à 

un avocat unique choisi d'un commun accord. L'(es) avocat(s) dépose(nt) la requête en divorce au 

secrétariat-greffe du tribunal de grande instance. Les époux sont convoqués par le juge aux affaires 

familiales qui siège au tribunal de grande instance du lieu de résidence de la famille. Si les époux 

vivent séparément, ils ont le choix entre les tribunaux de grande instance du lieu de résidence de l'un 

ou de l'autre. Procédure : dépôt requête avec soumission de leur accord vu entre avocats 

homologation de la demande si accord. 

2. Divorce pour acceptation de la rupture définitive du mariage : Les époux qui sont d'accord pour 

divorcer mais ne parviennent pas à s'entendre sur les conséquences de la rupture peuvent demander 

le divorce pour acceptation du principe de la rupture du mariage .Ils doivent accepter le principe de 

la rupture du mariage, en présence de leurs avocats respectifs, sans devoir énoncer les faits qui sont à 

l'origine de celle-ci. Demande de l’un ou des deux. Type interdit aux majeurs protégés. Procédure  : 

requête tentative de conciliationintroduction de la requête en divorcesi acceptation 

homologation du divorce 
3. Divorce pour faute : Un des époux peut demander le divorce pour faute si son conjoint a commis une 

violation grave ou renouvelée des devoirs et obligations liés au mariage, rendant intolérable le maintien de 
la vie commune-laissé à l’appréciation du juge. Le demandeur doit motiver sa demande (violences, adultère 
même si ce n’est plus une cause systématique de divorce…)-procédure similaire au précédent. 

4. Divorce pour altération définitive du lien conjugal : demandé par l’un des époux sans vraiment 
donner de motifs. Seule condition : L'altération doit résulter de la cessation de la communauté de 

vie entre les époux, s'ils vivent séparés depuis au moins 2 ans. Le divorce est alors 

automatiquement prononcé si le délai de séparation est acquis à la date de l’assignation par l' huissier 

de justice . étapes similaires à la précédente. 

14.En matière d’actualité un projet est en cours pour simplifier les procédures de divorce, de quoi s’agit-il ? 

Quels   seraient les avantages ? 

 

http://www.videomotion-tv.net/actu-politique/actualite-france/bfmtv/quelles-sont-les-procedures-de-divorce-aujourdhui-0301.html
http://www.videomotion-tv.net/actu-politique/actualite-france/bfmtv/quelles-sont-les-procedures-de-divorce-aujourdhui-0301.html
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15.Quels peuvent être les risques d’une procédure simplifiée de divorce devant le greffier et non devant le 

juge ? 

Pression d’un des époux pour ce type de divorce en raison de moyens financiers faibles,  

Recours plus tard sur les conditions de ce divorce qui augmenteraient… 

Moins protéger les enfants ? 

 

 

 

16.Faîtes une recherche ou faîtes appel à vos connaissances : Qu’est-ce que le concubinage ? quelles sont les 

formalités pour devenir concubins et pour se séparer ? 

Le concubinage est une union de fait entre 2 personnes de même sexe ou de sexe différent. 

Cette union doit présenter un caractère de stabilité et de continuité. 

La preuve du concubinage peut être rapportée par tous moyens (certificat de concubinage, témoignages, 

déclarations sur l'honneur). La mairie peut délivrer ce document mais n’y est pas obligée dans ce cas il vous 

reste une déclaration sur l’honneur signée par les 2. Pas de démarche particulière pour la fin de l’union libre, 

car pas de valeur juridique de la déclaration sur l’honneur.  

Pas de règles particulières de constitution (vie commune) et de dissolution (séparation). 

Les situations de concubinage peuvent aussi donner lieu à des recours en justice : pour des mésententes sur 

les biens, sur les investissements, pour la garde des enfants. 

 

 

17.Qu’est-ce que la filiation ?  

 

 

 

 

18.distinguez filiation légitime, filiation naturelle, filiation adoptive  

 

 

 

 

 

 

 

19.Quelle est l’évolution de la filiation ? 
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Document 6 : La succession 
 

http://succession.comprendrechoisir.com/videos/voir/138992/comment-s-effectue-la-succession-au-

sein-d-un-couple 
 
 
Source : http://www.lemoneymag.fr/v5/fiche/s_Fiche_v5/0,6171,15018,00.html 
 
Ordre et degré d’héritage : les généralités légales Pour déterminer qui va hériter d'une personne défunte, il faut 
appliquer les règles strictes de la "dévolution successorale" : celles des ordres et des degrés. En effet, c'est en 
fonction de leur lien de parenté que les héritiers du défunt vont être classés, selon une hiérarchie bien établie 
: d'abord par ordre, puis, à l'intérieur de chaque ordre, par degré... Ainsi, les descendants (les enfants et leurs 
descendants) constituent le 1er ordre et excluent nécessairement les ascendants appartenant au 2ème ordre (père et 
mère ainsi que frères et sœurs) qui, eux-mêmes, excluent ceux du 3ème ordre (grands-parents) et ainsi de suite.  
 
Réserve et quotité disponible - Une succession se répartit en une réserve et une quotité disponible. L'une préserve 
les droits des héritiers réservataires (les enfants en priorité, le cas échéant, les autres membres de la famille). L'autre 
relève de la liberté de donner (le défunt est donc libre de disposer de la quotité disponible comme il le souhaite). 
Certains héritiers sont plus avantagés que d'autres dans la succession du défunt. Ils héritent de droit d'une certaine 
part de la succession : la réserve. Les héritiers en ligne directe, les descendants, peuvent avoir la qualité d'héritiers 
réservataires. Ce qui exclue les collatéraux (frères et sœurs, tantes, oncles, cousins) qui peuvent ainsi être privés de 
tout droit dans la succession si le défunt l'a décidé. La quotité disponible permet, en respectant les héritiers 
réservataires, de disposer d'une partie de ses biens, par legs ou donations. Cette quotité disponible peut donc être 
utilisée pour effectuer des donations du vivant du donateur ou des legs par testament. Ainsi, grâce à cette quotité 
disponible, il sera possible au défunt, d'avantager encore plus des héritiers réservataires au détriment d'autres, qui 
auront automatiquement une part dans la succession ; Mais aussi d'avantager des personnes qui n'auraient eu aucun 
droit dans la succession, car ils ne sont pas considérés par la loi comme des héritiers potentiels (ex: proches, 
concubins, etc.). 
Les droits successoraux des enfants - Les enfants sont privilégiés dans la succession de leurs parents, en effet, ces 
derniers ne peuvent les déshériter. Les enfants excluent donc, toutes les autres personnes de la famille, sauf le 
conjoint. [Sauf  dans le cas où ils ont essayé de vous tuer !] 
 

20.Quelle est la place des enfants dans la succession de leurs parents ? 

Les enfants sont privilégiés. Ce sont les premier à bénéficier des biens du défunt, quelque soit le régime 

matrimonial  

 

21.Les droits successoraux des enfants sont-ils différents selon le régime de filiation ? 

Non il n’y a plus de différence depuis l’arrêt Muzarek en 2000 

 

 

22. Définissez la notion de réserve héréditaire 

 

 

 

 

 

23.Qu’est-ce-que la quotité disponible ? 

 

 

 

 

 

Cette vidéo explique les modalités de succession dans un couple, en cas de décès de votre partenaire, selon 

que vous êtes marié, pacsé ou en concubinage.  

http://succession.comprendrechoisir.com/videos/voir/138992/comment-s-effectue-la-succession-au-sein-d-un-couple
http://succession.comprendrechoisir.com/videos/voir/138992/comment-s-effectue-la-succession-au-sein-d-un-couple
http://www.lemoneymag.fr/v5/fiche/s_Fiche_v5/0,6171,15018,00.html
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24.Quelles sont les règles de la succession des personnes mariées ? 

 

Pour les couples mariés: pas de droits de successions,, pas d’impôt 

 Dans le cas où l'on ne laisse pas d'enfants, le conjoint reçoit toute la succession. Il n'y aura pas de 

frais de succession. Il est aussi possible d’améliorer les modalités de succession, et la consultation 

d'un notaire est recommandée. 

 Dans le cas d'enfants en commun, le conjoint survivant peut garder la jouissance du patrimoine. 

Rester dans la maison par ex et recevoir des loyers… si on a prévu cela devant notaire 

 Dans le cas d'enfants issus d'une précédente union, le conjoint recevra 1/4 de la succession, laissant 

le reste de l'héritage aux enfants ¾ à partager. 

Adaptation du régime matrimonial : donation entre époux, testament. 
Pour renforcer les droits du conjoint survivant plusieurs solutions existent. Notamment la clause de préciput. 

La clause de préciput est une convention insérée dans le contrat matrimonial qui permet de léguer à son conjoint un ou 

plusieurs biens communs, choisis au préalable par les époux. Cette clause peut être incluse dès la conclusion du 

mariage mais également au cours de celui-ci.  

Cette clause permet au conjoint survivant de prélever sur le patrimoine commun et avant tout partage un ou plusieurs 

biens. Il peut également s’agir d’une somme d’argent définie, dans ce cas, celle-ci sera prélevée sur les liquidités de la  

 
25.Quelles sont les règles de la succession des personnes pacsées ? 

 

Pour les partenaires pacsés, pas de droits de succession pour ce qui donné au partenaire. 

il est nécessaire de rédiger un testament afin que le conjoint puisse hériter. Autrement, ce seront les 

membres de la famille qui recevront la succession (enfants en priorité, ascendants, colatéraux). Il n'y a pas 

de frais de succession pour le conjoint. Néanmoins, le pourcentage des biens légués au conjoint est relatif 

aux nombre d'enfants laissés. 

 

 

 

 
26.Quelles sont  les règles de la succession des personnes en union libre (concubinage)? 

En cas de concubinage, il sera aussi nécessaire de rédiger un testament pour que le conjoint puisse 

recevoir la succession. Néanmoins, le conjoint paiera 60% d’impôt sur la succession qu'il reçoit. De 

plus, le pourcentage des biens légués au conjoint est relatif aux nombre d'enfants laissés. 
 

 

 

 

Quels peuvent être les Enjeux contemporains liés à ce chapitre ? Les problématiques ? 

 

 

 

 

 

 

Quel(s) autre(s) thème(s) ou chapitre(s) du programme est (sont) en lien avec ce chapitre ? 

 

 

 

 

 


